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C L A U D E  L É V E S Q U E

M ercredi prochain, les Irakiens iront aux
urnes dans le cadre d’élections législa-

tives pour la quatrième fois depuis la chute de
Saddam Hussein en 2003. Le premier ministre
sortant, Nouri al-Maliki, est candidat à sa suc-
cession et on s’attend en général à ce qu’il l’em-
porte. Il dirige le gouvernement irakien depuis
mai 2006. Si on est optimiste, on peut y voir un
signe de stabilité.

La réalité est que l’Irak est tout sauf stable.
Un exemple récent : la commission électorale a
démissionné en bloc il y a un mois, se plaignant
d’interventions politiquement motivées de la
part de juges et de parlementaires. De l’avis de
plusieurs, l’emprise du chiite al-Maliki sur le
pouvoir repose sur sa façon de plus en plus au-
toritaire de gouverner.

Il y a pire : depuis un peu plus d’un an, il ne
se passe pas une semaine — disons plutôt qu’il
ne se passe pas deux jours — sans qu’un atten-
tat fasse des dizaines de victimes. L’hebdoma-
daire The Economist parle de 9000 personnes
tuées en 2013 et de 2000 depuis le début de
2014, dans des attaques à la bombe. Certains
jours, ce sont une douzaine d’engins qui sau-
tent dans le pays.

Ces attentats visent les symboles du gouver-
nement dominé par la majorité chiite ou de sim-
ples citoyens appar tenant à cette majorité,
quand ce ne sont pas les chefs de tribu sunnites
qui s’étaient laissé convaincre par les Améri-
cains de combattre al-Qaïda vers 2007. Les at-
tentats presque quotidiens qui avaient en-
deuillé l’Irak à cette époque sont donc redeve-
nus la norme.

Il y a quelques jours, une fusillade a éclaté
dans un bureau électoral dans la région riche
en pétrole de Kirkouk, qui constitue une vérita-
ble poudrière parce qu’elle est disputée par les
Arabes, les Kurdes et les Turcs. Au vieux
conflit religieux entre sunnites et chiites pour-
rait bientôt s’ajouter un conflit ethnique.

Contexte difficile
On dit souvent qu’un pays est condamné à

faire la politique de sa géographie. Dans le cas
de l’Irak, il serait peut-être plus juste de dire
qu’il subit sa géographie et son histoire. Assis
sur d’immenses réser ves d’hydrocarbures,
l’Irak se trouve sur la ligne de front du vieux
conflit entre les deux branches rivales de l’is-
lam, conflit que les pétromonarchies d’une part
et l’Iran des ayatollahs d’autre part instrumen-
talisent à leurs fins.

Depuis mars 2011, la guerre civile en Syrie,
qui s’inscrit d’ailleurs dans ce jeu de puissance,
est venue compliquer les choses. Alors que les
Irakiens constituaient le plus important contin-
gent de réfugiés dans le monde il y a quelques
années, leur pays accueille maintenant des mil-
liers de réfugiés en provenance de la Syrie.

« Les groupes rebelles accusent le gouverne-
ment de Bagdad d’appuyer le régime de Bachar
al-Assad. La communauté internationale voit
d’un mauvais œil ce soutien, mais ne veut pas lâ-
cher l’Irak, les Américains en par ticulier. La
crise syrienne est en train d’affecter tous les pays
voisins. On ne peut donc pas négliger la situation
régionale lorsqu’on considère les élections en
Irak » , explique Henr y Habib, professeur 

IRAK

Un pays en mal
de stabilité

Jean Charest s’y était essayé en arrivant au
pouvoir en 2003. Ça s’appelait la réingénie-
rie, un concept fumeux de sous-traitance em-
prunté au secteur privé. Onze ans plus tard,
Philippe Couillard entend réussir là où son
prédécesseur a échoué : réformer en profon-
deur les finances publiques du Québec.
Même s’il n’en a guère parlé en campagne
électorale et même si l’exercice ressemble
étrangement au « saccage » que la Coalition
avenir Québec, selon ses dires, promettait.

R O B E R T  D U T R I S A C

Correspondant parlementaire
à Québec

C’
est un grand classique. Le
parti nouvellement élu décou-
vre un trou dans les finances
publiques qui le pousse à re-
voir ses plans et à imposer des
coupes imprévues. Un trou

que des experts indépendants, après avoir éplu-
ché les données financières du gouvernement,
ont commodément révélé au lendemain de
l’élection.

En 2003, c’était l’ancien vérificateur général
du Québec Guy Breton qui s’était chargé de la
besogne à la demande de Jean Charest. Il avait
découver t un trou de 4,3 milliards, ce qui
n’avait pas, malgré tout, empêché le ministre
des Finances à l’époque, Yves Séguin, de si-
gner un budget sans l’ombre d’un déficit.

Cette fois-ci, Philippe Couillard a fait appel au
fiscaliste Luc Godbout et à l’économiste Claude
Montmarquette, deux experts dont les thèses
sont bien connues. Le premier milite pour une
réforme de la fiscalité depuis des années et a
lancé maints avertissements relatifs aux effets
délétères du vieillissement de la population sur
l’état des finances publiques du Québec. L’au-
tre expert, c’est Monsieur Tarification, qui a si-
gné avec Joseph Facal un rapport en 2008 qui
préconisait, notamment, une hausse draco-
nienne des tarifs d’électricité et des droits de
scolarité. Tant Montmarquette que Facal
avaient signé le manifeste des lucides.

Quand, pour pondre un rapport, on choisit
les experts dont on connaît les idées, on n’est
guère surpris par leurs conclusions. Que Phi-
lippe Couillard épouse leurs vues, c’est peu
dire. Il s’est empressé de brandir ce rapport,
question de préparer les esprits à la réforme
qu’il a esquissée jeudi.

En 2003, Jean Charest s’était servi du rapport
Breton pour barbouiller le gouvernement pé-
quiste, dont il s’apprêtait à démanteler les insti-
tutions de capital de risque, au premier chef la
Société générale de financement que dirigeait
un certain Claude Blanchet.

Aujourd’hui, Philippe Couillard fait les
choses avec plus d’élégance, se refusant au tra-
ditionnel «déchirage de chemise» sur le dos du
précédent gouvernement. Mais le procédé est
semblable.

La croissance
C’est une opération de conditionnement de

l’opinion publique, experts à l’appui, que mène
le premier ministre. Non pas que les constats
que font Godbout et Montmarquette soient er-
ronés. La plupart des économistes sérieux au
Québec font les mêmes. La croissance écono-
mique au Québec sera faible en raison du
contexte démographique et les revenus de
l’État seront à l’avenant. Les Québécois qui
prennent leur retraite sont maintenant plus
nombreux que ceux qui font leur entrée sur le
marché du travail. « Ce sont des changements
structurels qui dépassent les changements de gou-
vernement», a reconnu jeudi Philippe Couillard.

L’ancien ministre des Finances, Nicolas Mar-
ceau, avait admis du bout des lèvres que le défi-
cit du Québec était structurel. Mais la stratégie
du gouvernement Marois, axée sur le seul
contrôle des dépenses, se limitait à miser sur
un retour de la croissance, sur une providen-
tielle embellie. Sur cette question, Pauline Ma-
rois était d’une autre époque, une époque de
croissance démographique.

En soi, le déficit du Québec n’est pas catas-
trophique. L’Ontario est aux prises avec un défi-
cit beaucoup plus important. À la différence de
l’Ontario toutefois, la charge fiscale que sup-
porte les contribuables québécois est élévée,
dans un contexte nord-américain. « Il nous reste
très peu de tampon, de marge de manœuvre par
rapport à d’autres économies nord-américaines»,
a résumé Philippe Couillard.

Il faut aussi souligner que le Québec, en rai-

son justement du déclin démographique,
cherche à diminuer sa dette publique ; il s’agit
non seulement de ne pas alourdir la dette, mais
de réduire son poids relatif. De fait, si le gou-
vernement Couillard parvenait, dans son bud-
get de l’an prochain, à afficher un défi-
cit de 1,75 milliard, comme il s’y est en-
gagé, le Québec serait en équilibre bud-
gétaire puisque le Fonds des généra-
tions reçoit environ la même somme.

En 2003, Jean Charest avait adopté
une démarche teintée d’idéologie avec
cette réingénierie, un buzz word des an-
nées 90 qui était d’ailleurs délaissé dans
le secteur privé au moment où le gou-
vernement libéral l’adoptait. L’État qué-
bécois s’est délesté de son expertise en
informatique et au ministère des Trans-
ports avec les résultats que l’on sait. La
croissance des dépenses de l’État n’a
pas vraiment ralenti et les coûts de la
corruption et de la collusion ont fait
gonfler la dette publique.

Pragmatisme
Cette réingénierie avortée n’avait d’ailleurs

pas manqué de soulever une levée de bou-
cliers de la part des centrales syndicales, et
plus généralement de ce qu’on appelle la so-
ciété civile. « On n’a pas voté pour ça », clamait
le slogan. Le gouvernement Charest, dont
l’impopularité avait bondi, n’avait pas réussi à
vendre son plan.

L’approche de Philippe Couillard est plus
pragmatique. Une révision de la fiscalité peut
donner quelques points de pourcentage de plus

à la croissance : moins d’impôt sur le revenu
des particuliers et des entreprises et une taxe
de vente plus élevée, proposent Godbout et
Montmarquette, comme bien d’autres. On ne
peut non plus avoir d’objection de principe à la

révision permanente des pro-
grammes que mettra en place le gou-
vernement Couillard.

C’est quand tomberont les recom-
mandations de cette nouvelle Com-
mission de révision permanente des
programmes que les choses vont se
corser, quand la liste des pro-
grammes à abolir ou à limiter sera
dévoilée. «On n’a pas besoin au Qué-
bec d’avoir toujours le programme le
plus luxueux », a déclaré le premier
ministre. Et Dieu sait que le Québec
en possède, des programmes
luxueux, selon des critères cana-
diens : garderies, assurance paren-
tale, indemnisation des victimes
d’actes criminels, services fournis

par l’économie sociale, etc. Sans parler qu’his-
toriquement, l’État québécois a des prétentions
nationales que les autres provinces n’ont pas.

Et c’est vrai que les électeurs n’ont pas vrai-
ment voté pour ça. Sauf ceux qui ont opté pour
la Coalition avenir Québec. Or ce n’est pas la
première fois qu’un parti vole les idées à une
autre formation politique. La vitesse à laquelle
cette conversion s’est faite peut laisser songeur.
Mais il faut plutôt croire que Philippe Couillard
ne fait que suivre son plan de match.

Le Devoir

QUÉBEC

Le plan de match

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Philippe Couillard s’est empressé de préparer les esprits aux réformes qu’il veut faire.

KARIM KADIM AGENCE FRANCE-PRESSE

Nouri al-Maliki

Philippe
Couillard fait
les choses
avec plus
d’élégance
que son
prédécesseur
à la tête 
du PLQ
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C’ est fait. La réforme du Sénat que
disait espérer le premier ministre
Stephen Harper est bel et bien en-

terrée. La Cour suprême du Canada a confirmé
ce que tout le monde répète depuis des lustres,
à savoir qu’Ottawa ne peut simplement en faire
à sa tête en matière de réforme des institutions
fondamentales du pays. Et le Sénat en est une.
C’est d’ailleurs la première ligne de l’avis una-
nime rendu hier.

Le fédéral doit, pour procéder, s’entendre avec
une majorité de provinces. Et s’il veut abolir la
Chambre haute, il doit avoir l’appui de toutes les
provinces et du Sénat. Point à la ligne.

Cela paraît une évidence, mais M. Harper a
passé huit ans à nier la réalité. Huit années au
cours desquelles il a multiplié les tentatives de ré-
forme au moyen de projets de loi voués à l’échec.
Cela avait l’avantage de lui donner des munitions
pour attaquer ses opposants et fouetter ses
troupes pour qu’elles garnissent les caisses de
son parti, mais cela ne l’a mené nulle part.

On se demande bien s’il y a même cru, à
cette réforme. Car à moins d’être totalement
aveugle aux exigences de la procédure de mo-
dification de la Constitution et de ne rien com-
prendre à l’histoire et aux principes sous-ja-
cents du fédéralisme canadien, il ne pouvait pas
ignorer que ce qu’il tentait de faire en trahissait
l’esprit.

Il n’a jamais tenté de rallier les provinces à sa
cause. Il a seulement misé sur la mauvaise ré-
putation du Sénat et l’indignation suscitée par
les derniers scandales pour faire monter la
pression populaire en faveur de l’abolition ou
d’une réforme en profondeur. Et maintenant
que cette indignation est à son comble, il se dit
déçu et déclare forfait.

◆ ◆ ◆

À l’entendre, toutefois, il veut une réforme,
les Canadiens aussi. « Ceci est une décision en
faveur du statu quo, un statu quo que virtuelle-
ment aucun Canadien n’appuie », a-t-il dit hier.
Le hic est que tout ce beau monde veut modi-
fier la Constitution par la bande, mais sans par-
ler Constitution. M. Harper ne fera rien pour
changer cet état d’esprit, ni pour mobiliser les
provinces. Trop risqué. Trop déchirant.

Surtout, disent plusieurs, que — ô horreur !
— certaines provinces pourraient refuser de
s’en tenir au dossier du Sénat, en particulier le
Québec qui ne signera la Constitution qu’à la
condition de voir ses demandes respectées.

Certains fabulent quant à la tenue d’un réfé-
rendum sur l’abolition du Sénat afin d’exercer
une pression sur les provinces. Ce stratagème
aurait sûrement un effet politique, mais ne dis-
penserait pas le gouvernement de se plier à la
procédure de modification. Et que ferait-il si
une majorité d’électeurs d’une province se pro-
nonçait contre son projet ? Ce serait le retour à
la case départ.

Ce n’est pas la Cour suprême qui bloque
toute discussion constitutionnelle, mais le
manque de véritable volonté politique. On aime
répéter qu’avec une procédure de modification
aussi complexe, il faut attendre que le terreau
soit fer tile pour bouger. Mais pour qu’il de-
vienne fertile, il faut prendre le temps de le la-
bourer et y mettre de la conviction. C’est cela
que M. Harper et tous ces gens qui jurent vou-
loir une réforme refusent de faire.

Les conservateurs ont toujours affirmé que
les changements proposés étaient circonscrits.
Mais faire élire les sénateurs ou limiter leur
mandat a un impact sur la nature de l’institu-
tion, comme l’a rappelé la Cour, qui a dû, en-
core une fois, donner une leçon d’histoire au
gouvernement.

Le Sénat, écrivent les juges, « se situe au cœur
des ententes ayant donné naissance à la fédéra-
tion canadienne ». Les auteurs de la Constitu-
tion l’ont conçu de manière à ce que cette
chambre porte un « second regard attentif » sur
les mesures législatives, loin des pressions de
l’arène partisane et sans la légitimité démocra-
tique que confère une élection.

« Le contraste entre l’élection des députés à la
Chambre des communes et la nomination des sé-
nateurs par l’exécutif ne représente pas un acci-
dent de l’histoire, dit la Cour. Les rédacteurs de la
Loi constitutionnelle de 1867 ont délibérément
choisi le mode de nomination des sénateurs par
l’exécutif pour que l’institution où ils siègent
puisse jouer le rôle précis d’organisme législatif
complémentaire chargé de porter “un second re-
gard attentif” aux projets de loi. »

◆ ◆ ◆

En fait, si M. Harper voulait respecter l’esprit
de la Constitution, il s’attaquerait à la partisane-
rie au Sénat. Le chef libéral Justin Trudeau, lui,
a exclu les sénateurs de son caucus et promis,
s’il est élu, de mettre en place un mode de sé-
lection transparent des futurs sénateurs. Que
proposent les conservateurs de leur côté ? On
attend la réponse.

Hier, le ministre responsable de la Réforme
démocratique, Pierre Poilievre, a dit que le
gouvernement écartait la tenue d’un référen-
dum et chercherait plutôt à réduire les coûts du
Sénat et à le rendre plus responsable. Qu’est-ce
que cela veut dire ? Il ne l’a pas précisé, mais a
laissé entendre que la balle était maintenant
dans la cour des provinces.

Bref, le gouvernement de M. Harper passe à
autre chose. Il pourra au moins dire à ses sup-
porteurs déçus qu’il a essayé. Il a finalement
gagné quelque chose dans cet échec essuyé
hier : une porte de sortie.
mcornellier@ledevoir.com

Lâcheté
constitutionnelle

MANON
CORNELLIER
à Ottawa

Il y a quarante ans, les Portugais se réveil-
laient en se pinçant très fort. L’utopie de la li-
bération se tenait là, après 48 ans de dicta-
ture et de guerres coloniales abominables.
Toujours aussi tourmenté par les volutes de
la saudade, ce spleen portugais intraduisible,
le pays semble encore attendre, du point de
vue économique entre autres, des raisons de
se réjouir.

M A R I E - P I E R  F R A P P I E R

L e 25 avril 1974, au Portugal, le povo unido
en liesse se réunissait derrière les officiers

réformistes du Mouvement des forces armées
(MFA) qui venaient de renverser la dictature
de Marcelo Caetano, successeur d’António de
Oliveira Salazar. Son régime autoritaire, connu
sous le nom d’Estado novo, sévissait depuis
1933. Sans effusion de sang, œillets de saison
accrochés aux fusils, la « révolution de la sym-
pathie générale », comme l’a décrite très juste-
ment l’écrivain Jaime Semprun, allait propul-
ser le Portugal dans une ère nouvelle, tout en
laissant libre cours aux mouvements d’autodé-
termination dans les territoires lusophones
d’Afrique.

Dès le lendemain, en métropole, des antago-
nismes se révélaient discrètement et les fu-
tures élites poussaient leur vision somme
toute similaire de la vocation démocratique du
pays. En plein cœur de la guerre froide, les
communistes ne saisirent pas cette dernière
occasion historique de prendre le pouvoir
dans un cadre capitaliste, préférant concentrer
leurs forces dans les domaines syndical et mu-
nicipal. Le Parti socialiste portugais, créé en
Allemagne en 1973 par Mario Soares, rem-
por ta la mise et écar ta la MFA. Il se donna
pour mission, outre d’organiser des élections
démocratiques, de restructurer l’économie
portugaise afin de la préparer à entrer dans
l’Union européenne en 1986.

« Grâce à l’abandon de certains aspects de la
première Constitution [de l’après-Salazar], no-
tamment l’interdiction d’accès à la propriété
privée, inacceptable aux yeux de l’Europe et de
la droite portugaise, le pays a connu une mo-
dernisation sans précédent », raconte Diane
Éthier, professeure de sciences politiques à
l’Université de Montréal. Dans les années sui-
vant l’adhésion du Portugal à la Communauté
économique européenne, l’économie du pays
sortit de sa relative autarcie pour se « dérurali-
ser » et « tertiairiser » à grande vitesse.

« Quand j’y suis allée au début des années
1980, il n’y avait pratiquement aucune voiture
dans les rues de Lisbonne ! » Or, à force de révi-
sions successives, la Constitution s’est peu à
peu vidée de l’esprit d’avril 1974 : réforme
agraire,  nationalisations, contrôle des
banques, droit d’inter vention des salariés
dans la gestion passent à la moulinette des 
socialistes.

La crise de 2011
Enivrés par l’exercice du vote et par l’argent

de Bruxelles, les Portugais consentirent doci-
lement au démembrement du capital étatisé.
En plein coït consumériste, le pays fut brus-
quement freiné par le surendettement.

En 2011, le Por tugal vit une crise écono-
mique sans précédent et se voit dans l’obliga-
tion d’emprunter à nouveau à la troïka (Union
européenne, Banque centrale européenne et
Fonds monétaire international), qui soumettra
les Portugais à une sévère cure de rigueur.
Cette dernière expirera d’ailleurs le 17 mai
prochain. Mercredi dernier, à l’instar de l’Ir-
lande, le pays a franchi l’étape finale de son re-
tour sur les marchés financiers, moyennant de
nouveaux sacrifices de la population. De quoi
se réjouir, quarante ans après la révolution ?

Devant la paralysie économique imposée, la
mémoire des vaincus s’oppose à celle des élites
en place qui privilégient l’oubli des luttes au-
thentiques pour la liberté. « La crise actuelle,
l’austérité et l’appauvrissement social ont sensi-
blement endommagé cette construction de mé-
moire officielle », nous écrit Jorge Valadas de-
puis le Portugal. L’auteur de La mémoire et le
feu a offert ses impressions au Devoir sur les
célébrations et nous propose un texte inédit
qu’il partagera lors d’un débat qui se tient à

Porto ce week-end (à lire sur LeDevoir.com).
Pour l’essayiste, « les commémorations du
25 avril 1974 demeurent une mise en scène».

Son propos s’éclaire par les liens qui unis-
sent l’ancien pouvoir autoritaire et la démocra-
tie parlementaire. En 2005, la nomination de
Diogo Freitas do Amaral, ancien apparatchik
salazariste, comme ministre d’État et
ministre des Af faires étrangères du
gouvernement socialiste, en a fait
sursauter plus d’un. « L’ambiance vé-
cue après la révolution a découragé les
prisonniers politiques de prendre la
parole » ,  a confié cette semaine à
l’Agence France-Presse Aurora Ro-
drigues, privée de sommeil pendant
16 jours d’affilée et battue jusqu’à en
perdre connaissance par la PIDE, po-
lice politique du régime de Salazar.
L’« injonction à se souvenir », deman-
dée au nom des 30 000 victimes du ré-
gime estimées en métropole, a subi
son ultime revers quand l’association « N’effa-
cez pas la mémoire » a tenté vainement d’évi-
ter que l’ancien siège de la PIDE soit trans-
formé en appartements de luxe.

Une force pour la démocratie
« Mais je peux vous assurer que les gens vont

célébrer, même s’ils seront tristes à cause de
l’austérité imposée par la troïka », dit le socio-
logue américain Robert Fishman, joint à Lis-
bonne. « Il y a un très large consensus au Por-
tugal qui considère [que la révolution] est un
événement extrêmement positif. La mémoire
du 25 avril et de ses réalisations est une source
de force pour la démocratie por tugaise », in-
siste le professeur à l’Université Notre Dame
(Indiana).

« Les Portugais ont très certainement de quoi
fêter ! souligne la politologue Diane Éthier. Ils
sont les premiers de la troisième vague de démo-
cratisation dans le monde, avant même la chute
du franquisme en Espagne. Plusieurs pays [la-
tino-américains] vont revenir à des gouverne-
ments civils par la suite. Ils sont à la tête d’un
phénomène extrêmement important ! »

Quand même, de mauvais esprits pointent
les officiers du MFA, qui ont renversé la dicta-
ture salazariste. Plusieurs d’entre eux ont dé-
cidé de boycotter pour une troisième année
les cérémonies de l’Assemblée nationale, ré-
pudiant les politiques de rigueur du gouverne-
ment de centre droit de Pedro Passos Coelho.

Au pouvoir depuis juin 2011, la coalition de
droite était à ce point désemparée par la ges-
tion de la crise économique qu’elle incitait vo-
lontiers les Portugais à « laisser leur zone de
confort » en cherchant du travail ailleurs. Pour-
tant, l’exode portugais rappelle douloureuse-
ment les milliers de personnes qui ont quitté

leur pays dans les années 1960. Après la misère
et la dictature, voici le chômage. « Ce qui est
d’autant plus ironique, c’est que les Portugais
fuient vers d’anciennes colonies comme l’Angola
ou le Brésil ! », indique Mme Éthier. Sur la cen-
taine de milliers de Portugais qui auraient émi-
gré en 2011 (les chiffres sont imprécis, les res-

sortissants des pays de l’UE n’étant
pas contrôlés dans leurs déplace-
ments), une grande partie se serait au-
jourd’hui tournée vers les pays de la
lusophonie.

« Quarante ans après le 25 avril, la
société por tugaise se trouve à nou-
veau devant un tournant », stipule
Jorge Valadas, qui insiste pour qu’on
apprenne des « mouvements sociaux
indépendants, des pratiques auto-or-
ganisatrices et de démocratie directe »
qui ont caractérisé la période suivant
le 25 avril. 

« On assistait à une véritable explo-
sion à la base », mentionne la journaliste éco-
nomique Danièle Gervais-Marx dans Les œil-
lets du souvenir (éditions Atlantica), abordant
au hasard les « commissions de quartier » et
les vastes mouvements d’occupation des lo-
gements vacants.

Signe des temps de crise au pays du fado, la
chanson de Zeca Afonso Grândola, Vila Morena
a été reprise lors des nombreuses manifestations
s’opposant aux mesures d’austérité l’an dernier.
Diffusée à la radio en 1974, elle servit de signal
pour amorcer la révolution qui renversa le ré-
gime. Sur la terra da fraternidade, contre l’austé-
rité, Grândola « sera jouée et chantée de nom-
breuses fois», nous assure Robert Fisher.

Le Devoir
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Une autre révolution à faire

émérite à l’Université Concordia.
Le gouvernement al-Maliki accuse de son

côté l’Arabie saoudite et le Qatar de financer
une insurrection dans la province irakienne
d’Anbar. Fin 2013, le gouvernement de Bagdad
y a violemment dispersé un camp de protesta-
taires sunnites. Ce coup de force a servi de dé-
clencheur à une of fensive des principaux
groupes djihadistes sunnites proches d’al-
Qaïda. La ville de Fallujah demeure en grande
partie sous leur contrôle et il est question d’y
retarder le scrutin. Elle se serait vidée de 80 %
de sa population, selon certains responsables
gouvernementaux.

Dans le désert, à l’ouest, des drones fournis
par les États-Unis bombardent les camps des
djihadistes, qui ont déclaré une « république is-
lamique» de part et d’autre de la frontière syro-
irakienne.

«Les relations entre sunnites et chiites ne sont
pas très bonnes, c’est le moins qu’on puisse dire»,
croit Henry Habib, qui rappelle que le premier
ministre chiite a écarté des ministres sunnites
et fait traduire en justice pour trahison un vice-
président sunnite il y a quelques années.

Malgré les attentats, la situation est plus sta-
ble qu’en 2004, s’il faut en croire Safa Rasul al-
Sheikh, un des principaux conseillers en sécu-
rité nationale du gouvernement irakien, cité par
le Christian Science Monitor. Il est vrai que la
production pétrolière a retrouvé son niveau d’il
y a 30 ans, mais l’État accuse des déficits parce
que les partis ne s’entendent pas sur l’adoption
d’un budget.

« Il y a eu des progrès en matière de sécurité et
de cohésion au sein du gouvernement mais, de-
puis le départ des forces américaines [à la fin de
2011], la situation en Syrie a eu un effet délétère
sur l’Irak », a déclaré au Monitor Zalmai Kalil-
zad, qui fut l’ambassadeur américain à Bagdad
de 2005 à 2007.

En 2010, le parti de Nouri al-Maliki avait fait
élire 89 députés, alors qu’une formation laïque di-
rigée par le sunnite Ayad Alawi en avait fait élire
91. C’est en négociant pendant six mois avec
d’autres partis que M. al-Maliki a finalement pu
devenir premier ministre et former un cabinet.

Il prétend aujourd’hui former une majorité
avec un minimum de soutien de la part des au-
tres partis. On ne s’attend pourtant pas à ce
que sa formation obtienne un score plus im-
pressionnant qu’en 2010. De longues tracta-
tions sont donc à prévoir une fois de plus.

«L’Iran va tout faire pour qu’al-Maliki gagne
l’élection, croit le politologue Henry Habib. Et il

va la gagner parce que, même divisée, la com-
munauté chiite va se rallier. »

En 2010, les partis kurdes avaient donné leur
appui à Nouri al-Maliki. Ceux-ci s’entendent
plutôt bien avec la majorité arabo-chiite depuis
la chute du dictateur sunnite Saddam Hussein.
Depuis lors, la présidence et le ministère des
Affaires étrangères reviennent à des Kurdes.

«Maintenant, la question de Kirkouk commence
à les séparer», croit cependant M. Habib. Un réfé-
rendum sur le rattachement de cette région aux
trois provinces kurdes, prévu par la Constitution
de 2005, a toujours été reporté. Déjà quasi indé-
pendant depuis l’établissement de zones d’exclu-
sion aériennes au début des années 1990, le gou-
vernement régional kurde, qui a autorité sur
trois provinces du nord-est du pays, se rapproche
de plus en plus de la Turquie, notamment pour
ses exportations de pétrole, s’affranchissant d’au-
tant de la tutelle de Bagdad.

Un démembrement de l’Irak constituerait un
démenti cinglant de la stratégie poursuivie par
Washington pendant les années 2000. L’inter-
vention américaine en Irak (mars 2003 à dé-
cembre 2011), pièce maîtresse des néoconser-
vateurs menés par George W. Bush, s’est sol-
dée par 4500 décès de soldats et a coûté plus de
2000 milliards au Trésor américain.

Le Devoir
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Quelques dates
1933 António de Oliveira Salazar instaure
l’Estado novo («État nouveau»), un régime
autoritaire, conservateur, catholique et na-
tionaliste.
25 avril 1974 Le Mouvement des forces ar-
mées (MFA) fait un putsch. C’est la «Révo-
lution des œillets».
1975 Indépendances du Mozambique
(25 juin), du Cap-Vert (5 juillet), de São
Tomé et Principe (12 juillet) et de l’Angola
(11 novembre).
1er janvier 1986 Le Portugal devient membre
de la Communauté économique européenne
(CEE).
3 mai 2011 L’UE et le FMI accordent un
prêt de 78 milliards d’euros sur trois ans au
Portugal.

PATRICIA DE MELO MOREIRA AGENCE FRANCE-PRESSE

Un jeune Portugais a déposé vendredi un œillet sur le sol lors d’une manifestation à Lisbonne.

«Au début des
années 1980, 
il n’y avait
pratiquement
aucune
voiture dans
les rues de
Lisbonne!»
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À sa première conférence de presse à ti-
tre de premier ministre, on a revu le
Philippe Couillard qui avait fait grande

impression à son arrivée à la Santé au prin-
temps 2003 : calme, sûr de lui, semblant savoir
parfaitement où il allait. Tellement plus à l’aise
que dans l’opposition.

Certes, le portrait des finances publiques
qu’il a présenté est plus alarmant que durant
la campagne électorale, mais la découver te
d’une situation plus mauvaise que prévu est
une figure imposée qui n’étonne plus per-
sonne. Mieux encore, le nouveau gouverne-
ment a déjà commencé à prendre des mesures
qui, assure-t-il, n’af fecteront pas les services
offerts à la population.

Au début de son mandat à la Santé, M. Couil-
lard avait déjà constaté l’existence de pro-
blèmes « structurels ». Avec le vieillissement de
la population et l’explosion des coûts des médi-
caments, le poids des dépenses en santé ris-
quait en effet de devenir insupportable, disait-il.

D’où le nécessaire recentrage des fonctions
de l’État sur ses missions essentielles qu’avait
amorcé sa collègue du Conseil du trésor Mo-
nique Jérôme-Forget. Le terme « réingénierie »
est aujourd’hui proscrit, mais c’est exactement
ce que vise la « restructuration » confiée à son
successeur, Martin Coiteux.

À peine mise en branle, la « réingénierie »
avait cependant provoqué une véritable levée
de boucliers dont les effets n’ont pas tardé à se
traduire dans les intentions de vote. Jean Cha-
rest avait misé sur le temps pour faire avaler la
pilule, mais les mois, puis les années ont passé
sans que l’insatisfaction à l’endroit de son gou-
vernement diminue.

Au cours de l’été 2006, alors que flottait une
odeur d’élection hâtive, M. Couillard avait pris
connaissance d’un mémoire rédigé par un pro-
fesseur de l’Université de Montréal qui avait eu
l’effet d’une révélation. Contrairement à ce qu’il
avait toujours cru, le réseau de la santé n’était
aucunement menacé. Alléluia !

◆ ◆ ◆

Comme chacun le sait, le premier ministre
est un homme de grande culture. Mon collègue

Antoine Robitaille, responsa-
ble du «Devoir de philo» pu-
blié dans ces pages deux
fois par mois, a découver t
qu’il était un fervent disciple
d’Héraclite (VIe siècle avant
Jésus-Christ), apôtre du
«mobilisme», doctrine selon
laquelle « rien n’est perma-
nent, sauf le changement »,
de sorte que « l’être est éter-
nellement en devenir».

C’est peut-être l’enseigne-
ment du maître d’Éphèse

qui l’avait amené à invoquer ce «droit de chan-
ger d’idée et d’évoluer » pour expliquer son sou-
dain optimisme quant à la pérennité du sys-
tème public de santé. Seuls les sots ne chan-
gent jamais d’idée, dit-on, et M. Couillard ne
l’est certainement pas.

Quand Mme Jérôme-Forget, devenue entre-
temps ministre des Finances, avait profité du
discours sur le budget pour annoncer, à sa
grande déconvenue, la formation d’un nouveau
comité sur le financement des soins de santé,
M. Couillard lui avait réservé le plus mauvais
accueil possible.

◆ ◆ ◆

S’il est un domaine où rien n’est permanent,
sauf le changement, c’est bien la politique. Il res-
sor t clairement des propos tenus jeudi par
M. Couillard et son ministre des Finances, Car-
los Leitao, que le retour à l’équilibre budgétaire
pourrait être reporté au-delà de 2015-2016 si l’ef-
fort exigé se révèle politiquement insupportable.

Le président du Conseil du trésor, Martin
Coiteux, est peut-être le plus convaincu de l’ab-
solue nécessité d’un grand ménage. Jean-Fran-
çois Lisée, qui aura maintenant plus de temps
pour alimenter son blogue, a entrepris de re-
censer les positions musclées prises par l’an-
cien professeur de HEC Montréal, impitoyable
pour ces « néo-jovialistes à lunettes roses » qui
s’entêtaient à défendre un modèle désuet.

«Dans ce déni de la réalité, ils démontrent la
même mentalité de protection des acquis que les
Grecs », écrivait-il dans une étude datée de fé-
vrier 2012. «Nous devons constamment rappeler
à nos politiciens leurs responsabilités par tous les
moyens», ajoutait-il.

C’est précisément au nom de la protection
des acquis que des dizaines de milliers de per-
sonnes avaient envahi les rues de Montréal à
peine quelques mois après l’élection des libé-
raux en 2003. Le calme s’était rétabli, mais pas
la confiance envers le gouvernement.

L’exercice de révision des programmes sera
sans doute douloureux, mais M. Coiteux a la
capacité de résister aux pressions de tous ceux
qui vont tenter de faire éclater le cadre budgé-
taire qui sera annoncé au début de juin. Il ne se
laissera pas davantage intimider par les syndi-
cats du secteur public lors des négociations
pour renouveler les conventions collectives qui
arriveront à échéance le 31 mars 2015.

Qu’ils soient de gauche ou de droite, les
idéologues ont cependant du mal à accepter
que la politique soit aussi l’ar t du possible
sans tout démolir. M. Couillard devra peut-
être initier son fringant ministre à la philoso-
phie d’Héraclite.
mdavid@ledevoir.com

Le disciple
d’Héraclite

MICHEL
DAVID

S Y L V I E  K A U F F M A N N

L a plus mauvaise nouvelle pour Vladimir
Poutine, ces derniers jours, n’est venue ni

de Kiev, ni de Washington, ni de Bruxelles. Elle
est tombée de Moscou, sous la forme anodine
d’une déclaration truffée de chiffres, délivrée le
8 avril par un vice-ministre de l’Économie à la
barbe grise, Andreï Klepatch. M. Klepatch est
aussi directeur du département de prévisions
macroéconomiques. Ses prévisions, ce jour-là,
ont révélé le talon d’Achille d’un régime à l’of-
fensive sur le front extérieur.

La Crimée est annexée, 40 000 soldats russes
ont été massés le long de la frontière ukrai-
nienne et des groupes de très virils « touristes»
russophones, musclés et masqués, font le coup
de main dans les villes de l’est de l’Ukraine et
défient l’autorité de Kiev. Puissance nucléaire,
membre permanent du Conseil de sécurité des
Nations unies, la Russie demeure un par te-
naire-clé dans le jeu diplomatique sur la Syrie
ou l’Iran. Cet activisme, pourtant, contraste fort
avec une économie au point mort, enfermée
dans une impasse que les pays émergents
connaissent bien et dont elle n’est pas près de
sortir. C’est ce que trahissait le message du
vice-ministre Klepatch.

Ce phénomène a un nom: le piège du revenu
intermédiaire (en anglais, middle income trap),
identifié par un économiste de Berkeley, Barry
Eichengreen. Plusieurs de ses travaux, menés
ces dernières années avec deux chercheurs
asiatiques, Donghyun Park et Kwanho Shin,
montrent comment les pays à forte croissance
se trouvent soudain bloqués lorsque leur PIB
par habitant atteint soit la tranche de 10 000 à
11000 $ par an, soit celle de 15000 à 16000 $, et
ne parviennent plus à décoller de ce plateau, à
moins d’entreprendre d’audacieuses réformes.
Certains, comme la Corée du Sud, ont réussi à
sortir du piège. La Russie, dont le PIB par habi-
tant a atteint 14037$ en 2012, est dans la dyna-
mique inverse : elle s’y enfonce.

Le vice-ministre a abaissé les prévisions de
croissance du PIB russe pour 2014 de 2,5 % à
0,5 %. La sortie de capitaux, a-t-il révélé, devrait
atteindre 100 milliards de dollars cette année,
voire 150 milliards (certains parlent de 200 mil-
liards) si la crise ukrainienne s’aggrave. M. Kle-
patch propose donc d’augmenter la dépense
publique de 0,5 % du PIB et d’utiliser les excé-
dents des revenus pétroliers pour stimuler l’in-
vestissement et financer le développement de
la Crimée.

Ce revirement n’étonne pas vraiment Sergueï
Gouriev. De son bureau niché au quatrième
étage d’un bâtiment de Sciences po, à Paris, cet
économiste russe passé par le MIT et Prince-
ton obser ve la manière dont Moscou est en
train de « modifier les règles budgétaires fière-
ment introduites » avec le fonds de réser ve,
censé protéger l’économie d’un effondrement
des prix du pétrole. « On les modifie parce que
Poutine a besoin de dépenser de plus en plus pour
tenir les promesses qu’il a faites en 2012», pour
son troisième mandat, et «qu’il n’y a plus assez
d’argent. » Car ces promesses « étaient basées
sur un taux de croissance de 5% à 6%».

Un nouveau contrat social
Sergueï Gouriev, 42 ans, connaît bien la situa-

tion : recteur de la Nouvelle École d’économie à
Moscou, établissement privé qui forme depuis
1992 des économistes réformateurs, il conseil-
lait le gouvernement Medvedev. Jusqu’à l’an-
née dernière. L’atmosphère est alors devenue
si tendue à Moscou et les perquisitions de la
police si pressantes, après son soutien déclaré
à l’opposant Mikhaïl Khodorkovski, qu’il a
quitté la Russie et pris un poste à Paris, où était
déjà partie sa femme, universitaire, avec leurs
enfants. Ce devait être une année sabbatique.
Mais l’atmosphère à Moscou est de plus en
plus lourde et les voix indépendantes de plus
en plus bâillonnées. La famille Gouriev vient de
mettre son appartement moscovite en location

et fait venir ses affaires à Paris.
L’économiste fait l’analyse suivante : «Le pou-

voir russe, dictature opportuniste postmoderne,
n’a pas vraiment of fert de grande idée. Il consi-
dère qu’il peut gérer le pays comme il veut et que
les gens sont satisfaits parce qu’ils en re-
tirent des bénéfices économiques. Or les
bénéfices économiques disparaissent
[faute de croissance]. Il faut donc un
nouveau contrat social, mais Poutine a
beaucoup de mal à le produire, car il n’a
pas d’idéologie. » Le président russe se
réfugie alors dans une aventure milita-
riste, s’empare d’un territoire, fait don-
ner la propagande. Ça marche : sa po-
pularité a fait un bond ver tigineux.
«Simplement, ça ne marchera pas long-
temps, prédit Sergueï Gouriev, parce
que l’économie va le punir. Tordre les rè-
gles budgétaires lui donnera un peu
d’oxygène, mais il commence déjà à res-
sentir la douleur. »

Rouble et sanctions
Pour cet économiste, la fuite des capitaux est

un signe révélateur des difficultés qui s’amon-
cellent et, aussi, de l’efficacité des sanctions oc-
cidentales. Il souligne que la sortie nette de ca-
pitaux de la Russie au seul premier trimestre
2014 se monte à 63 milliards de dollars, soit le
montant total de 2013. À un moment donné, la

Banque centrale de Russie va cesser d’interve-
nir sur les marchés, et le rouble va se déprécier
— ce qu’il fait déjà. Ou bien la Banque centrale
introduira le contrôle des capitaux, ce qui pro-
voquerait l’apparition d’un marché noir, car le

rouble ne serait plus conver tible.
Dans les deux cas, souligne Sergueï
Gouriev, « les gens vont commencer à
poser des questions, car si les Russes ne
font pas attention au PIB ou au déficit
budgétaire, le taux du rouble, en re-
vanche, ils connaissent. Le taux du
rouble et le prix du baril de pétrole ».
Et, ce front-là, n’est pas plus encoura-
geant, si l’on en croit Oil-price.net,
qui prévoit une évolution du prix du
Brent insuffisante pour les ambitions
du président Poutine.

Au bout du compte, les ennemis de
Vladimir Poutine sont sans doute
plus proches de lui qu’il ne le pense.

Les classes moyennes, lorsqu’elles compren-
dront que le contrat n’est pas rempli, et les oli-
garques de son entourage, privés de sortie par
les sanctions, pourraient se retourner contre
lui. Et confirmer la prédiction du ministre alle-
mand des Finances, Wolfgang Schäuble, dans
Die Welt : «Le moment impérial de la Russie ne
sera que cela : un moment. »

Le Monde
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L’ennemi intérieur de Vladimir Poutine

Seuls les sots
ne changent
pas d’idée, et
M. Couillard
ne l’est
certainement
pas

L es tensions en Ukraine se sont accélérées
depuis la mi-avril, avec l’occupation par des

forces prorusses de plusieurs bâtiments pu-
blics des grandes villes de l’Est. Mais, contrai-
rement aux Criméens, qui n’ont été rattachés à
l’Ukraine qu’en 1954, les habitants des régions
de l’Est ont une histoire commune avec Kiev,
beaucoup plus ancienne.

«En raison de la diversité ethnique, culturelle
et linguistique du pays, il y a diverses manières
d’être ukrainien, explique la politologue Ioulia
Shukan, maître de conférences à l’Université
Paris-Ouest-Nanterre-La Défense (Paris X). On
a tendance à présenter schématiquement le Don-
bass [zone géographique regroupant les ré-
gions de Donetsk et de Lougansk] comme un
territoire exclusivement russophone. Or, les popu-
lations rurales dans ce territoire minier parlent
majoritairement ukrainien. En plus des Russes
et des Ukrainiens, y vivent également des popula-
tions arménienne, géorgienne ou encore
grecque. » Pour la chercheuse, ces populations,
quelles que soient leur origine ethnique et leur
langue, partagent dans leur grande majorité le
sentiment d’appartenance à l’Ukraine.

Un fossé politique grandissant
Sur le plan politique, la fracture entre le cen-

tre-ouest et le sud-est du pays est en revanche
très nette et s’est accentuée ces dernières an-
nées. « Depuis l’indépendance de l’Ukraine, les
scrutins présidentiels se traduisent par un sou-
tien fort apporté aux candidats pro-européens au
Centre-Ouest et à des candidats labellisés proches
de la Russie au Sud-Est, note Ioulia Shukan. Ce-

pendant, elles n’ont pas posé problème au cours
des années 1990, mis à part en Crimée, où le
mouvement sécessionniste était fort dans la pre-
mière moitié des années 1990.»

Le Donbass, le bassin houiller de l’Est, re-
groupe environ cinq millions d’habitants, soit un
dixième de la population ukrainienne
sur un territoire densément peuplé. Et
l’est de l’Ukraine repose sur une écono-
mie industrielle variée, dont la popula-
tion est la plus riche du pays: le PIB par
habitant y est supérieur à celui du reste
de l’Ukraine et les salaires y sont en
moyenne deux fois plus élevés. Le Don-
bass est ainsi le principal contributeur
au PIB ukrainien, à hauteur de 27,4%.

Les ressources
Forte de ses ressources naturelles

(charbon, fer, acier), la région s’est for-
tement spécialisée depuis la fin du XVIIIe siècle
dans l’industrie et fournit environ 20% de la pro-
duction industrielle et des exportations du pays.

Mais ce poids industriel a un prix, notam-
ment environnemental, d’autant que les infra-
structures de ces régions sont anciennes. «L’in-
dustrie du charbon connaît de grandes dif ficul-
tés , souligne Ioulia Shukan, et nécessite
d’énormes investissements dans les infrastruc-
tures, voire des politiques de reconversion, sur-
tout dans le cas des mines d’État. En 2013, les
régions de Donetsk et de Lougansk ont vécu grâce
aux dotations publiques, c’est-à-dire qu’elles ont
reçu plus de subventions de la par t de l’État
qu’elles n’ont versé de contributions. »

L’opposition fréquemment mise en avant en-
tre l’Est industriel de l’Ukraine et l’Ouest agri-
cole est à relativiser. Outre la métallurgie et le
charbon, l’économie des régions orientales re-
pose également sur l’industrie chimique, la
construction, ainsi que l’agriculture. Si le sur-

nom de « grenier à blé » de l’Ukraine
vaut sur tout pour ses régions cen-
trales, les oblasts de Dnipropetrovsk
et de Kharkiv comptent eux aussi de
fertiles « terres noires », les tcherno-
ziom, permettant la culture du blé, de
l’orge ou encore de la betterave, ex-
portés vers l’Europe, la Russie, et de
plus en plus l’Asie.

Depuis la destitution de Viktor Ia-
noukovitch le 22 février, les grandes
villes de l’Est ont été le théâtre, tous
les week-ends, de manifestations d’op-
position aux nouvelles autorités de

Kiev. Pourtant, des habitants de l’Est ont parti-
cipé durant l’hiver aux manifestations de Maï-
dan, contre la corruption du régime de Viktor
Ianoukovitch. Mais le nouveau pouvoir, en
place depuis fin février, a déconsidéré les popu-
lations de ces régions.

Pour la chercheuse Ioulia Shukan, les négli-
gences de Kiev tiennent à la nette fracture poli-
tique du pays : à quelques semaines d’un scru-
tin présidentiel prévu le 25 mai, les autorités de
transition ont considéré que l’est de l’Ukraine,
acquis au Par ti des régions, n’était pas une
terre de conquête électorale.

Le Monde
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Pourquoi l’est de l’Ukraine n’est pas la Crimée

ALEXEY DRUZHININ AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président russe se réfugie dans une aventure militaire pour conserver sa popularité dans la
population.

L’opposition
mise en avant
entre l’Est
industriel 
et l’Ouest
agricole est 
à relativiser

«Poutine 
a besoin de
dépenser de
plus en plus
pour tenir 
les promesses
qu’il a faites
en 2012»
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EDITORIAL

Le renvoi sur le Sénat tombé vendredi est une autre dure
rebuffade pour le gouvernement Harper. Il souhaitait procéder
de manière unilatérale pour réformer la Chambre haute bancale ;
la Cour suprême a rejeté sans équivoque l’interprétation
« littérale », « textuelle », purement « formaliste » du texte
constitutionnel qu’a proposé Ottawa.

e premier ministre Harper prétendait que s’il
continuait à nommer les sénateurs, mais en
ne désignant que ceux qui avaient remporté
des élections sénatoriales « consultatives », il
respecterait la Constitution. Faux, lui a rétor-
qué la Cour. Procéder ainsi aurait modifié la
nature et le rôle fondamentaux du Sénat.
Bref, pour faire une telle chose, il devrait
recueillir l’accord de sept provinces repré-
sentant 50 % de la population.

Et pour abolir le Sénat ? L’unanimité est requise, a tranché
la plus haute cour. Dans cette décision, même lorsqu’elle
donne raison à Ottawa (sur un point de détail : changer la
condition archaïque pour un aspirant au Sénat de posséder un
« avoir net personnel d’au moins 4000 $»), la Cour trouve le
moyen de lui mettre des bâtons dans les roues en donnant
une sorte de droit de veto à l’Assemblée nationale.

La tentative d’Ottawa méritait ce refus global. On a peine à
imaginer comment le chef conservateur a pu, en 2006, défen-

dre la notion de « fédéralisme d’ouverture »,
alors qu’il caressait ces projets de modifica-
tion unilatérale : Sénat, valeurs mobilières.

Avec ce  renvoi  sur  le  Sénat ,  la  Cour
confirme une sorte de « refédéralisation » de
sa conception du Canada. Il faut s’en réjouir.
Cette décision, combinée à celle, toute ré-
cente, où elle a refusé qu’un juge d’une cour
fédérale vienne occuper un des trois sièges
réser vés  au  Québec  en  invoquant  l es
« valeurs sociales » de cette nation, pourrait

constituer un « mini-Meech » à retardement.
On comprend que les fédéralistes du Québec comme les mi-

nistres Stéphanie Vallée et Jean-Marc Fournier aient été tout
sourire, vendredi. Leur jovialisme ne doit pas leur faire ou-
blier certaines choses. D’abord, comme dans le dossier des
valeurs mobilières, M. Harper va sûrement tenter d’arriver à
ses fins par d’autres moyens. Un référendum exigeant une ré-
forme sénatoriale en Alberta pourrait par exemple déclencher
une « obligation de négocier » de tous les gouvernements au
Canada. Ceux qui prétendent défendre les intérêts du Québec
doivent s’y préparer.

Ensuite, le Sénat est une institution désuète. Les récents
scandales n’ont fait que le mettre en relief. Malheureusement,
les fédéralistes québécois se sont habitués depuis des lunes à
n’être que des antisouverainistes. Leur réflexion sur la
deuxième chambre fédérale est en rade. En 1980, Claude
Ryan prônait une abolition du Sénat et son remplacement par
un Conseil fédéral à l’allemande. En octobre 2001, dans son
« Rapport sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec »,
le libéral Benoît Pelletier réclamait que d’ici à ce que le Sénat
soit réformé, Ottawa « ne procède à la nomination des séna-
teurs qu’à partir de listes de noms soumises par les provinces ».
Quelle est la position du gouvernement Couillard ? « L’écono-
mie », ânonna M. Fournier, vendredi. C’est, pour l’instant, un
peu court…

RENVOI SUR LE SÉNAT

Mini-Meech

près Jean Charest et Pauline Marois, voilà que Phi-
lippe Couillard veut à son tour dompter ce monstre à
sept têtes qu’est le déficit. Celui-ci atteindra pour
l’exercice en cours 3,7 milliards, soit deux de plus
que prévu. À ses yeux, il y a urgence.

Le nouveau premier ministre, déférent envers ses
prédécesseurs, ne leur jette pas de blâme, voyant dans ce dé-
passement le résultat d’un problème structurel, ce que soutien-
nent aussi les professeurs Luc Godbout et Claude Montmar-
quette qui ont fait l’étude de la situation des finances publiques.
Leur analyse tient en trois points. Un, le taux de croissance des
dépenses des dix dernières années a été de 5 %. Deux, le taux
de croissance nominal de l’économie projeté pour la prochaine
décennie sera de 3,5 %. Trois, l’écart entre les deux conduit à un

cul-de-sac d’autant plus sûrement que le vieil-
lissement de la population aura pour effet de
décélérer la croissance.

Les recommandations des deux exper ts
sont à l’avenant. Elles passent essentielle-
ment par une gestion rigoureuse des dé-
penses. Ils évoquent le gel de la masse sala-
riale des employés de l’État, la réduction des
crédits d’impôt, l’augmentation de la tarifica-
tion, comme pour les garderies à 7 $, voire si
nécessaire la vente d’actifs en ouvrant une
portion du capital de sociétés d’État au pu-

blic. Mais rien comme mesure de stimulation de l’économie
qui devrait être un volet important.

Globalement, le premier ministre se rend à leur analyse
puisqu’il maintient l’objectif de l’atteinte du déficit zéro pour
2015-2016. Cela entraînera des efforts considérables, soit une
réduction des dépenses de l’ordre de 5 %, car il ne veut ni aug-
menter les impôts, taxes et tarifs ni toucher aux budgets de la
santé, de l’éducation et de solidarité sociale.

Bonjour l’austérité. Les services aux citoyens seront inévita-
blement affectés puisqu’on évoque déjà la révision du panier
de services couverts par l’assurance maladie. Le gel de l’em-
bauche dans les ministères et sociétés d’État ne suffira pas.
Tout ça en si peu de temps fera mal, ce dont est bien conscient
un des deux experts, Claude Montmarquette, qui insiste sur
l’acceptabilité sociale des compressions à venir.

Le premier ministre Couillard en est conscient. Son dis-
cours évite tout ce qui pourrait être provocateur. Le rapport
commandé aux professeurs Godbout et Montmarquette ré-
pond à un besoin de pédagogie de la rigueur. Mais son princi-
pal obstacle sera le temps. La cible de 2015-2016 est irréaliste.
Les comités qu’il entend créer pour revoir structurellement
les programmes et la fiscalité vont bâcler le travail. Le premier
ministre Lucien Bouchard avait réussi à dompter la bête en
1998 avec une médecine de cheval dont les effets pervers se
sont fait sentir longtemps. La médecine envisagée est dif fé-
rente, mais aura aussi ses ef fets per vers. L’étalement des
ef forts a bien servi le gouvernement fédéral. Québec devrait
s’en inspirer.

FINANCES PUBLIQUES

Dompter la bête
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G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

I l y a des symboles éloquents. Un dra-
peau canadien bien en évidence lors

d’une cérémonie d’assermentation, par
exemple. Ou encore un ministère dont le
nom comprend les mots « diversité » et
« inclusion ». Le Québec est bel et bien
entré  dans  une ère  post -Marois  e t
post-char te, a-t-on remarqué dans la
presse anglophone cette semaine.

Pour Graeme Hamilton (National Post),
la place « proéminente » de l’unifolié dans
le décor de la formation du Conseil des
ministres mercredi n’était pas anodine.
Non plus que le rôle dévolu à Kathleen
Weil, désormais ministre de l’Immigra-
tion, de la Diversité et de l’Inclusion.

Après l’épisode de la charte de la laï-
cité, la nouvelle appellation du ministère
de l’Immigration envoie le message que
« les jours de l’exclusion et de l’homogénéi-
sation sont terminés », estime le chroni-
queur. Il a retenu du discours de Philippe
Couillard la main tendue vers les immi-
grants et vers les anglophones, de même
qu’un message clair laissant entendre que
les chicanes avec Ottawa ne seront pas au
programme de son gouvernement.

Au Globe and Mail, l’équipe éditoriale
souhaite que M. Couillard fasse plus que
renommer un ministère au vocable inclu-
sif : qu’il mette tout le dossier de la laïcité
de côté. L’intention des libéraux de dépo-
ser un projet de loi encadrant les accom-
modements raisonnables et établissant le
principe des services de l’État donnés et
reçus à visage découvert doit ainsi être
oubliée, dit le Globe.

Peu impor te ce que les sondages
disent, M. Couillard aurait tort d’aller de
l’avant, écrit-on. « Il serait beaucoup plus
intel l igent » de ne pas toucher à un
dossier «empoisonné».

La charte des valeurs était une solution
« perverse à un problème qui n’a jamais
existé, soutient le Globe, qui a consacré
des dizaines d’éditoriaux et de chro-

niques au sujet. M. Couillard sait comme
n’importe qui que le projet de loi a été créé
par le PQ pour semer la peur et la division
au Québec », en plus de ser vir la cause
souverainiste, poursuit le quotidien.

On estime que Philippe Couillard
devrait faire confiance aux deux chartes
des droits et libertés, aux tribunaux et à
la maturité de la société québécoise en
général pour réguler les problèmes
quand ils se poseront.

Sécurité ferroviaire
La réponse d’Ottawa à la tragédie de

Lac-Mégantic a été bien accueillie cette
semaine — mais avec des réser ves.
D’une part, le Globe soutenait en éditorial
que le gouvernement conservateur a pris
beaucoup trop de temps à adopter de nou-
velles règles de sécurité entourant le
transpor t ferroviaire (annoncées mer-
credi par la ministre des Transports, Lisa
Raitt). Bien sûr que le gouvernement est
une grosse machine qui ne se retourne
pas sur un dix cents, mais quand même.

Il aura donc fallu neuf mois pour qu’Ot-
tawa annonce des changements législatifs
qui vont forcer l’industrie à retirer immé-
diatement les wagons les plus dangereux.
Ottawa accorde un délai de trois ans pour
que les wagons DOT-111 construits avant
2011 soient retirés. C’est plus de temps
qu’ i l  n ’en faut  pour que l ’ industr ie
s’adapte, dit le Globe.

Le quotidien estime positifs les autres
changements apportés — limitation de la
vitesse des trains en zone peuplée, évalua-
tion du danger des routes, maintenance
renforcée, meilleure identification des
produits. Au final, la réponse d’Ottawa est
bonne, pense le Globe, qui remarque que
Washington n’en a pas fait autant. Il faut
ainsi saluer les ef for ts des conser va-
teurs… mais aussi rappeler qu’ils ont
manqué de vigilance avant l’accident.

Même réaction en éditorial au Toronto
Star, où l’on souhaite notamment une
plus grande transparence en ce qui

concerne le transport des matières dan-
gereuses près des villes.

Des nouvelles de Rob Ford
Quelques nouvelles de Rob Ford et de

Toronto (où, encore une fois, il n’y a pas de
hockey printanier pour se divertir)? L’élec-
tion à la mairie n’aura lieu que le 27 octo-
bre, mais la course est déjà bien enclen-
chée. Chroniqueur au Toronto Star, Bob
Hepburn écrivait cette semaine que les To-
rontois n’ont pas de raison de s’inquiéter :
Rob Ford ne sera pas réélu. Il a même
toutes les chances de terminer troisième
derrière Olivia Chow ou John Tory, dit-il.

Les premiers sondages ont donné de
bons résultats pour Ford, avec plus de 40%
des gens qui approuvent sa gestion. On a vu
1500 partisans hurler à son lancement de
campagne, d’autres agiter des figurines à
tête branlante ou faire la file pour avoir une
photo «selfie» avec lui. Dans ce contexte, il
est normal que certains s’inquiètent de sa
réélection, reconnaît Hepburn.

Mais ce n’est pas son cas. Hepburn sou-
tient que Ford ne peut pas monter plus
haut dans les sondages. Il n’a le soutien
d’aucun leader politique, municipal, reli-
gieux ou universitaire. Tous les journaux,
y compris son ex-allié Toronto Sun, s’oppo-
sent à sa candidature. Et son principal ar-
gument de vente — un appel au contrôle
des dépenses à l’hôtel de ville — peut faci-
lement être récupéré par ses adversaires.

Rob Ford ne fait aucun effort pour cour-
tiser de nouveaux électeurs, se contentant
de solidifier sa base électorale avec ses
formules habituelles — où les «élites», les
« gauchistes » et les « downtowners » sont
cloués au pilori, remarque Hepburn.
Ainsi, à moins que ses deux adversaires
n’implosent carrément, ils se disputeront
assurément la victoire, prévoit-il.

Le Devoir
Sur Twitter : @gbcote
Voir aussi sur LeDevoir.com: liens vers les
articles originaux.

Vivement un Québec post-charte

L E T T R E S

Dr Barrette : 
la pétition choquante

Je suis choqué, voire outré du manque
de jugement de la part des citoyens qui ont
signé une pétition demandant au ministre
de la Santé, Gaétan Barrette, de se mettre
à l’exercice pour présenter un physique
plus en santé. Cela ne regarde que lui. 

Mais qui sont ces gens qui, du haut de
leurs frustrations, n’ont manifestement
pas grand-chose à faire ? Sont-ils tous do-
tés d’un physique qui suscite l’envie ?
Pour tant, ces personnes admireront
Ginette Reno même si elle ne ressemble
pas à Miley Cyrus !
Mathis Duval
Québec, le 24 avril 2014

Mi-figue, mi-doyen
Il y a comme ça quelques fois des petits

clercs de notaire pour venir nous servir
leur propagande fédéraliste dans les quo-
tidiens québécois?

Quand Sébastien Grammond parle des
lieux communs du discours indépendan-
tiste, il affiche effrontément son parti pris
et il s’imagine que son titre de doyen va
lui conférer une quelconque crédibilité.

Le doyen de faculté est responsable de-
vant le Conseil académique et les ins-
tances de l’université de l’animation, de la
planification, de l’organisation et de la
gestion de sa faculté. Le doyen, ce n’est
rien d’autre qu’un petit gestionnaire sur
une chaise haute.

M. Granmmond est spécialiste du droit

des autochtones et à ce titre, il considère
tous les Québécois qui ne sont pas mem-
bres du Barreau du Québec comme des
aborigènes dénaturés, des bêtes sauvages
à traquer qui doivent être domestiquées
ou éliminées.

Si c’est ce genre de droit qu’il enseigne
à l’Université d’Ottawa, PKP est tout à fait
pertinent quand il parle de gouvernement
des juges, et j’ajouterais, de celui des avo-
cats aussi. Il suffit de regarder les déci-
sions de la juge Charbonneau et des au-
tres, de laisser passer la campagne électo-
rale pour priver les Québécois de leur
droit d’aller voter en toute connaissance
de cause.
Merci pour la (NDLR).
Richard Génois
Le 21 avril 2014
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e débat sur l’enseignement de l’his-
toire du Québec souffre d’une trop
grande polarisation, c’est-à-dire qu’il
stagne en raison de la propension de
certains à diaboliser sans cesse la po-
sition d’autrui. Le rapport que nous

avons déposé en février dernier propose de sor-
tir de ces ornières. Des interventions comme
celle de M. Christian Laville et Mme Michèle Da-
genais, parue dans Le Devoir du 23 avril, propo-
sent de nous y ramener.

Le rapport, intitulé «Le sens de l’histoire», est le
fruit de consultations ayant suscité près d’une
centaine de contributions de tous horizons, dont
celles d’environ 136 enseignants et conseillers
pédagogiques. La lecture oblique qu’en propo-
sent M. Laville et Mme Dagenais laisse croire que
le rapport porte à peu près tout entier sur la
question nationale et qu’il en répercute les ac-
cents les plus caricaturalement conservateurs.
Cela est faux et les citoyens intéressés ne de-
vraient pas hésiter à le constater en consultant le
document en ligne.

Faux débats et mauvais procès
Le rapport recense en fait les nombreuses li-

mites du programme actuel d’enseignement de
l’histoire du Québec : des préambules vagues ;
l’absence de fil conducteur et de trame narrative;
un pluralisme de façade et inopérant ; une ap-
proche par compétences qui, malgré des inten-

tions louables, défigure le savoir historien. Il
s’agit de lacunes sérieuses qui supposent de
vastes amendements au programme en vigueur.
Les solutions à ces problèmes, précisons-le, ne
font pas consensus parmi les spécialistes de la di-
dactique eux-mêmes, comme l’ont rappelé de ré-
cents échanges dans Le Devoir (du 24 février au
10 mars) et dans nombre de revues savantes, ce
que feignent d’ignorer M. Laville et Mme Dage-
nais. Notre rapport n’en propose pas moins plu-
sieurs solutions concrètes et représentatives des
opinions recueillies.

Un mot tabou: la trame nationale
Et ces questions, oui, sont également imbri-

quées à celle de la « trame nationale », qu’un
programme d’histoire ne saurait ignorer, mais
qui semble tant déconcer ter M. Laville et
Mme Dagenais. Agiter le spectre du « nationa-
lisme conser vateur », ici à bien mauvais es-
cient, suffit-il à discréditer une réforme néces-
saire ? L’actuel programme d’histoire comporte
des lacunes évidentes en ce qui concerne le
poids de la dualité nationale dans l’évolution du
Québec et du Canada. Peu de gens le contes-
tent. Notre rapport précise qu’il ne faut pas pal-
lier ce manque par une histoire patriotique ou
romantique, mais simplement par la prise en
compte du cadre national en tant qu’espace où
plusieurs des transformations de la société qué-
bécoise trouvent leur sens. À nos yeux, la
« trame nationale devrait servir une double fin :
mettre en scène les phénomènes politiques et so-
ciaux dans l’espace commun de la collectivité
et… servir d’amorce à l’analyse de l’évolution de
la communauté politique ainsi que de ses dyna-
miques identitaires » (p. 24). Toujours selon no-
tre rapport, « l’étude suivie de la dualité natio-
nale [offre], un thème judicieux pour l’exercice
de la pensée historique, dans la mesure où elle
s’offre comme une question ouverte à l’interroga-
tion plurielle. Exposer l’élève aux interprétations
divergentes de la Conquête, par exemple, paraît
fort stimulant» (p. 24).

Placer le cadre national en bonne place parmi
les clefs d’intelligibilité de l’histoire du Québec
s’impose d’évidence. Il s’agit de l’espace dans le-
quel ont pris place nombre de nos conflits, de
nos rassemblements et de nos expériences pas-
sées, politiques ou pas. L’historienne Denyse
Baillargeon a par exemple montré que l’expé-
rience québécoise de la maternité avait été très
influencée par la dualité nationale. Il en va de
même de l’histoire du féminisme, du mouve-
ment syndical, de l’immigration ou de la reli-
gion. Et, oui, de l’histoire de la politique. Pren-
dre au sérieux l’articulation du national, du so-
cial et du politique est crucial en histoire, et le
programme actuel ne relève pas ce défi. Pour-
tant, un adolescent d’aujourd’hui peut-il com-
prendre quoi que ce soit à l’actualité des douze
derniers mois sans de tels repères?

Pour un débat lucide et apaisé
On pourrait multiplier les exemples, mais il

est encore plus simple de consulter les annexes
du rapport, qui offrent un exemple détaillé de
ce que devrait être le futur programme d’his-
toire. La cohabitation entre histoire sociale et
histoire politique est à l’honneur, les néces-
saires défis du pluralisme et de l’histoire des
femmes sont abordés plus franchement que
dans le programme actuel, et le rapport défend
à de multiples reprises l’exercice de compé-
tences liées à la pensée historique et critique.
Nous défions M. Laville et Mme Dagenais d’y
voir quelque trace d’une histoire « politique-
ment orientée».

S’il est une chose par contre, et une seule, qui
menace les acquis du programme de 2006, c’est
bien la propension de certains à jouer de l’ex-
communication pour empêcher que l’on en ré-
pare les manquements les plus évidents. La
mise en scène du fait national fait partie de ces
manquements. Il n’est pas souhaitable de le
taire, mais plutôt d’en parler en des termes que
tous peuvent accepter et qui élèvent la discus-
sion. Notre rapport, lui, s’y emploie.

I S A B E L  C Ô T É

Professeure au Département de travail social 
de l’Université du Québec en Outaouais

annonce de Joël Legendre et
de son conjoint de la naissance
prochaine de leurs fillettes
grâce à ce qu’on appelle dans
le langage populaire une
«mère porteuse» suscite énor-
mément de réactions.

On ne peut nier que la gesta-
tion pour autrui pose des en-
jeux éthiques importants, non

seulement en regard des questions qu’elle sou-
lève, mais également parce qu’elle contrevient de
façon notoire aux représentations de l’« imago»
maternelle. Lorsqu’en plus elle est faite pour le
compte d’un couple gai, elle ne peut qu’être déva-
lorisée et sujette à caution. La réitération de la sa-
cralisation de la place des femmes auprès des en-
fants, malgré des années de féminisme pour s’en
défaire, revient au galop dans le discours entou-
rant la question. Les arguments maintes fois utili-
sés pour dénoncer la pratique — l’instrumentali-
sation des femmes et la chosification des enfants
— s’ils ne peuvent être évacués de la conversa-
tion sur le sujet, témoignent néanmoins d’un pa-
ternalisme et d’un conservatisme de bon aloi. De
fait, les sociologues, juristes et éthiciens qui se
positionnent sur le sujet, le font en évacuant du
revers de la main la parole des premières per-
sonnes concernées, c’est-à-dire les femmes qui
pratiquent la gestation pour autrui et les couples
qui en bénéficient.

Or, mes recherches auprès de parents d’inten-
tion ayant eu des enfants grâce à la gestation
pour autrui illustrent des histoires beaucoup plus
nuancées alors que ces femmes, loin d’avoir été
instrumentalisées par des couples en mal d’en-
fants, sont plutôt intégrées dans la genèse de
l’histoire familiale. Qui plus est, dans les
contextes de gestation pour autrui dirigée —
comme c’est le cas de Monsieur Legendre et de
son conjoint —, les femmes concernées considè-
rent avoir posé un geste important dont elles
sont fières. La conviction profonde d’avoir
changé la vie d’un couple est vue comme source
d’accomplissement. Considérer ces femmes
comme étant instrumentalisée par le geste posé,
par-delà leurs propres représentations sur la
question, contribue encore une fois à considérer
les femmes comme des personnes vulnérables,
ayant besoin d’être protégées — y compris
d’elles-mêmes — et non pas comme des actrices

de leur propre vie, capables de prendre des déci-
sions, fussent-elles socialement controversées.
Quant à l’argument de la chosification des en-
fants, il faudrait expliquer qui sont les parents qui
font des enfants, non pas pour répondre à un dé-
sir d’actualisation personnelle ou conjugale, mais
par pure abnégation. On fait des enfants d’abord
et avant tout pour soi et en cela, les parents qui le
deviennent grâce à la gestation pour autrui ne
diffèrent pas des autres.

Comme le souligne si justement la juriste
Marcelle Iacub, les couples infertiles font face à
de multiples remises en question de leur désir
d’enfant, souvent vu comme étant moins au-
thentique, comme si leurs capacités reproduc-
tives mettaient les couples féconds forcément à
l’abri de tout questionnement quant à la jus-

tesse de leurs motivations à fonder une famille.
En ce sens, ce néodiscours du pseudo « droit à
l’enfant » ne s’applique pas que dans les cas où
les couples ont besoin d’aide pour concrétiser
leur projet parental.

Le groupe de travail Filiation, origines et pa-
rentalité, présidé par la sociologue Irène Théry,
vient de déposer au gouvernement français un
imposant rapport portant sur des propositions
de réforme du droit de la famille. Concernant la
gestation pour autrui, le groupe de travail en
appelle à la construction d’un débat argumenté,
loin des a priori et des jugements de valeur. On
ne peut qu’espérer qu’un tel débat argumenté,
basé sur l’analyse de données empiriques is-
sues de différentes disciplines, ait lieu au Qué-
bec sur la question.
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L es gens qui se sont dit qu’ils avaient as-

sez attendu, que le délai était insoutena-
ble et que, finalement, ce ne serait pas

une si mauvaise idée de faire sauter la clôture à
leurs enfants pour qu’ils soient les premiers à
s’emparer d’œufs de Pâques disséminés dans
un parc de Laval. Les gens qui ont suivi der-
rière et, comme leurs marmots ne trouvaient
plus rien, que tous les œufs avaient été ramas-
sés, ont décidé de piger dans les paniers d’au-
tres enfants.

Les gens qui n’ont pas d’opinion. Qui ne li-
sent pas les journaux, qui votent pour des poli-
ticiens parce qu’ils sont beaux. Les gens qui
sont capables d’appuyer un parti sans aucune
arrière-pensée, sans jamais avoir l’impression
de se trahir ne serait-ce qu’un tout petit peu.
Les gens dont j’envie parfois l’ignorance, ou la
naïveté, ou la foi. Vraiment.

Les gens qui réagissent à des articles sur le
Web pour se mettre en valeur, qui pinaillent,
qui lisent en diagonale avant d’aller faire luire
au bas de l’écran ce qu’ils considèrent comme
une éclairante réflexion. Les gens qui écrivent
sans même réfléchir. Les haineux, les détes-
teurs, les trolls, les petits êtres mesquins qui se
cachent derrière l’anonymat, et dans le lointain
horizon du Web pour écraser d’autres gens.

Les gens qui se promènent en shor ts au
printemps quand il  fait 5. Les gens chez
Costco. Les gens qui arrosent l’entrée, qui
pellettent la neige du terrain dans la rue. Les
gens qui ne vous laissent jamais passer en voi-
ture, enfermés qu’ils sont dans l’unique es-
pace de liberté dont ils disposent et qu’ils dé-
fendent en regardant droit devant. Les gens
dont le silence est un cri. Les gens qui achè-
tent des cellulaires à leurs enfants. Les gens
qui regardent Yamaska. Les gens qui ont hâte
de revenir de voyage pour boire leur café du
Tim. Les gens qui braquent leur attention sur
le minuscule du quotidien parce que lever les
yeux vers quelque chose de plus grand qu’eux
les angoisse.

Les gens qui pensent que les conservateurs à
Ottawa font du bon boulot, que la réforme de la
Loi électorale par Pierre Poilievre est utile, que
cela n’a rien à voir avec la par tisanerie. Les
idiots qui croient réellement qu’Élections Ca-
nada défend autre chose que la démocratie en
programmant des campagnes publicitaires
pour inciter les jeunes à voter.

Les gens qui voudraient d’un ministre de la
Santé en santé. Les gens que cela n’agace pas
outre mesure que celui-ci soit un opportuniste,
un vire-capot, un personnage détestable, mais
que cela révulse qu’il soit obèse. Les gens qui
obsèdent tellement sur l’image qu’ils préfére-
raient probablement que le Docteur Barrette
soit mince comme un pic, mais qu’en cachette,
il se shoote à la morphine et couche avec des
putes syphilitiques.

Les gens qui trouvent que j ’en mets un 
peu, là.

Les gens qui défoncent les vitrines quand le
Canadien gagne. Les gens qui défoncent des vi-
trines quand le Canadien perd.

Les gens qui dénoncent toujours la nostalgie et
les gens qui se méfient sans cesse de l’avenir.

Les gens qui pensent que ce n’est pas le rôle
de l’État de financer des journalistes qui dénon-
cent les dérives de l’État. Les gens qui pensent
que l’argent public est mieux investi dans des
subventions à la télé privée qui, elle, au moins,
produit des émissions populaires.

Les gens qui font la morale aux fumeurs. Les
gens qui fument dehors quand il fait moins un
million. Les gens qui étalent leur mépris en
forme d’exercice de style dans le journal. Les
gens qui font ainsi le portrait de nos mille pe-
tites intolérances.

Les gens qui jugent, comme tout le monde,
les autres gens. Les gens qui se font croire
qu’eux ne jugent pas.

Les gens qui forment des castes, et s’appro-
prient un discours qui valide leur mode de vie,
leurs convictions, leurs doutes. Les gens qui ne
doutent pas et que je redoute. Les gens qui
cherchent des refuges. Parfois dans leur pro-
pre reflet. Comme l’écrivait magnifiquement
une amie : on n’est jamais mieux selfie que par
soi-même.

Les gens qui adoptent des idées préfabri-
quées, ou d’autres qui se cachent derrière
celles qui sont trop complexes pour être expli-
quées aux premiers. Les gens qui ne cessent
de trouver des raisons pour condamner
l’époque.

Les gens qui publient sur les réseaux sociaux
des nouvelles déprimantes à propos du Black Fri-
day, des cotes d’écoute de La voix, ou simple-
ment des photos incriminantes d’autres gens
qu’eux, dont ils se dissocient — en raison de leur
manque de savoir-vivre, de goût, de jugement —
et soulignent le caractère pitoyable de leurs ac-
tions en y ajoutant le mot-clic #lesgens.

Les gens que j’aime. Les gens que je maudis.
Les gens dont je suis, ce qui me donne parfois
une raison de plus de détester les gens.

ddesjardins@ledevoir.com

#lesgens

DAVID
DESJARDINS

ENSEIGNEMENT DE L’HISTOIRE

Il faut en finir avec la polarisation 
et les démonisations

Pour un débat raisonné 
sur la « gestation pour autrui »
Les femmes concernées sont fières de leur geste

SITTHIXAY DITTHAVONG ASSOCIATED PRESS

La conviction d’avoir changé la vie d’un couple est vue comme source d’accomplissement.
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F igure atypique en ar-
chitecture, Shigeru
Ban a été honoré par
le jur y du Pritzker
« pour l’élégance de

son travail, le caractère inno-
vant de ses conceptions et son en-
gagement humanitaire». L’archi-
tecte, qui a des agences à To-
kyo, à Paris et à New York, a ac-
cueilli la nouvelle avec grande
humilité : «Je reçois ce prix avec
honneur, mais je veux rester pru-
dent et continuer à
écouter les gens pour
qui je travaille. J’ac-
cueille ce prix comme
un encouragement
à poursuivre mon
cheminement. »

Natif de Tokyo en
1957, Shigeru Ban
est fasciné dès son
plus jeune âge par
les charpentiers qu’il
voit travailler dans la
maison familiale en
bois. Il étudie d’abord à l’Uni-
versité Waseda, où il s’initie à
dif férents matériaux de cons -
truction traditionnels japonais
— le bois, le papier ou le bam-
bou. Il acquiert ensuite une for-
mation typiquement améri-
caine au Southern California
Institute of Architecture de Los
Angeles, puis à la très réputée
Cooper Union School of Archi-
tecture de New York, dont il
sort diplômé en 1984.

En 1985, il crée l’agence Shi-
geru Ban & Associates à Tokyo.
De 1992 à 2000, il réalise une sé-
rie de maisons remarquables au
Japon: la maison double-toit, la
maison meuble, la maison mur-
rideau, la maison sans murs et
la maison nue. Marqué par l’in-
terprétation occidentale de l’ar-
chitecture japonaise, sensible
aux conditions de vie dans les
mégalopoles surpeuplées du Ja-
pon, il conçoit dès ses premiers
projets des espaces de liberté
ouverts et flexibles.

Réinterprétant l’habitat tradi-
tionnel avec ses écrans de pa-

pier translucide shoji, il libère la
maison de ses murs, allège les
structures et œuvre à la mise
au point de systèmes d’enve-
loppes pouvant s’ouvrir totale-
ment. La maison mur-rideau,
avec son immense rideau en
guise de façade, est la plus em-
blématique et la plus poétique
de cette série de projets.

Ban s’ingénie à dématérialiser
les bâtiments pour obtenir une
fluidité maximale de l’espace in-
térieur et un prolongement vi-
suel étendu vers l’extérieur,

guidé par le souci
constant de l’écono-
mie de moyens au
service d’une esthé-
tique par ticulière-
ment raffinée.

Pendant qu’il ex-
périmente avec des
commandes de mai-
sons privées pour
de riches clients, le
créateur change son
approche de l’archi-
tecture en inventant

de nouvelles techniques de
construction et en se tournant
vers des projets beaucoup
moins lucratifs.

En 1985, alors qu’il travaille
dans ses locaux, il pose son re-
gard sur une pile de rouleaux
en carton servant habituelle-
ment de suppor t aux plans
d’architecte, et il a une idée.

Après plusieurs mois de re-
cherches et d’expérimentations
sur ces tubes en carton recyclé,
l’architecte découvre les vertus
de ces rouleaux épais qui s’avè-
rent assez solides pour réaliser
des maisons, des églises, des
galeries ou des dômes… Le mo-
dule PTS (paper tube structure)
est né et sera plus tard homolo-
gué par le ministère japonais de
la Construction.

Architecte de l’urgence
De 1995 à 1999, Shigeru Ban

devient architecte conseiller au-
près du Haut Comité aux réfu-
giés de l’ONU. En Turquie, en
Haïti, au Rwanda ou en Nou-
velle-Zélande, où il a achevé en

2013 la cathédrale de Christ-
church, la qualité de ses réalisa-
tions dépasse toutes les attentes.

En 1995, alors que la région
de Kobé est frappée par un des
plus violents séismes de l’his-
toire du Japon, l’architecte s’im-
plique corps et âme comme «ar-
chitecte de l’urgence», donnant à
son travail une nouvelle dimen-
sion qu’il ne cessera de réinter-
roger à la faveur de ses futures
interventions et de leurs con -
textes. «Après le tremblement de
terre de Kobé, je me suis porté vo-
lontaire et j’ai construit avec des
étudiants et des volontaires de
tout le pays», dit-il.

Grâce au PTS, 26 abris sont
montés sur des caisses en plas-
tique remplies de sacs de sa-
ble pour assurer l’étanchéité.
Les murs en tubes de carton
sont reliés par des tiges métal-
liques boulonnées et portent
une simple charpente à la-
quelle est raccrochée une toile
en guise de toit.

Matériaux humbles
« Je suis toujours à la re-

cherche de défis techniques, dit
l’architecte, afin de développer
mes idées un peu plus à chaque
projet. Créer la mode ne m’inté-
resse pas. Mes œuvres naissent
naturellement de la résolution
d’un problème, de la confronta-
tion à une condition particulière
ou de l’évolution d’une technolo-
gie. Il ne s’agit pas juste de pro-
duire une forme. J’aime bien tra-
vailler avec les matériaux hum-
bles afin de tirer profit de leurs
faiblesses ou limitations.»

Shigeru Ban fonde en 1995
le Voluntary Architects’ Net-
work (VAN), une organisation
non gouvernementale, et son
engagement auprès des sinis-
trés ne cesse de progresser au

fil des ans. Il voyage pendant
20 ans sur les lieux des catas-
trophes naturelles ou hu-
maines pour travailler avec des
citoyens, des bénévoles, des
étudiants, afin de dessiner et
de construire des abris recycla-
bles à bas coûts et de redonner
aux victimes leur dignité.

Qualité du bâtiment
Sa réalisation la plus récente,

et la plus spectaculaire, est sans
doute la cathédrale en carton
de Christchurch, en Nouvelle-
Zélande, un bâtiment destiné à
remplacer la cathédrale néogo-
thique détruite lors du séisme
de 2011 et prête à accueillir 700
fidèles pendant 50 ans.

Avec sa structure en forme
de A, la façon la plus facile et la
plus économique de construire,
la cathédrale de carton et sa
peau extérieure en polycarbo-
nate translucide laissent passer
la lumière naturelle, qui tra-
verse les espaces entre les
tubes et la rosace pour donner
une atmosphère changeante et
magique au fil de la journée.

« Il était important pour moi,
dit l’architecte, de maintenir
une sorte de qualité provisoire.
Je ne veux pas gaspiller de l’ar-
gent, donc tout doit être très
simple. La qualité du bâtiment
ne dépend pas de la qualité des
matériaux mais de celle de l’es-
pace composé par le volume, la
lumière et l’ombre. »

Face à des situations de crise,
à certains risques naturels qui
pèsent sur des villes particulière-
ment exposées, ou devant la
hausse croissante des coûts liés
au logement et à sa mise en œu-
vre, de plus en plus de projets
faisant appel au sens commun
de Shigeru Ban voient le jour.

Refusant de distinguer provi-

soire et permanent, l’architecte
crée des espaces originaux en
repensant les techniques et les
méthodes de construction à
partir de matériaux communs
(tubes de carton, bois, bambou
textile) ou d’éléments standar-
disés (conteneurs de transport
en métal). Sur ces projets de
l’urgence, il met autant d’éner-
gie et de créativité que sur ses
commandes privées.

Créer avec peu d’argent, dans
des contextes économiques par-
fois fragilisés et à l’avenir incer-
tain, tout en réduisant l’impact
de notre empreinte sur l’envi-
ronnement et nos perturbations
sur les milieux, voilà autant d’en-
jeux contemporains, chargés de
paradoxes, qui plaident évidem-
ment pour une architecture plus
légère, plus flexible, mais aussi
plus durable… et, de ce fait, re-
cyclable.

Humain et lucide, Shigeru

Ban remet sans cesse en ques-
tion le vrai rôle de l’architecte
tout en se faisant le porte-parole
d’une réponse architecturale
plus adaptée au monde d’au-
jourd’hui. Capable d’un opti-
misme à toute épreuve, il fait
des merveilles dans des condi-
tions extrêmes, avec peu de bud-
get et de temps, et s’acharne tou-
jours à trouver une solution
dans la structure, les matériaux,
les vues, la qualité de lumière et
de ventilation, dans le seul but
d’améliorer l’expérience de vie
des gens.

L’œuvre de Shigeru Ban est
toujours originale, économique,
ingénieuse, sans jamais avoir
recours aux solutions high
tech dont la plupart des archi-
tectes d’aujourd’hui font abon-
damment usage.

Collaboratrice
Le Devoir
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En mars dernier, l’architecte japonais Shigeru Ban s’est vu
décerner le prix Pritzker 2014, la plus haute distinction en ar-
chitecture. Remarqué pour sa série de maisons minimalistes
construites au Japon, l’architecte s’est surtout distingué pour
son implication dans la construction de bâtiments tempo-
raires sur les lieux de catastrophes naturelles. Pratiquant une
architecture à la fois poétique, inventive et low tech, Shigeru
Ban est un homme de terrain qui s’emploie à améliorer le
monde qui l’entoure.

L’architecte de l’harmonie
Lauréat du prix Pritzker 2014, le Japonais Shigeru Ban crée 
des structures d’urgence autant que des projets privés ou publics

STEPHEN GOODENOUGH

La cathédrale de Christchurch, 2013, Nouvelle-Zélande. À la suite du tremblement de terre de 2011 qui a dévasté la ville, Shigeru Ban a construit un bâtiment en tubes
de carton recyclé (PTS, paper tube structure) destiné à remplacer la cathédrale néogothique détruite lors du séisme. Ci-dessous : Shigeru Ban (à droite) et la fabrication
d’un abri d’urgence à Port-au-Prince, en Haïti, en 2010 (photo Shigeru Ban Architects).

HIROYUKI HIRAI

La maison sans murs, 1997, Nagano, Japon.

Mes œuvres
naissent
naturellement 
de la résolution
d’un problème, 
de la confrontation
à une condition
particulière 
ou de l’évolution
d’une technologie. 
Il ne s’agit pas
juste de produire
une forme.
L’architecte Shigeru Ban

«

»

ARCHITECTURE DESIGN

Le créateur fait
des merveilles
dans des
situations
extrêmes, avec
peu de budget 
et de temps

DIDIER BOY DE LA TOUR

Studios temporaires en tubes de carton structuré, 2004, Paris,
France.


